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1
L’ère des révoltes
Pour nous résumer : dans l’état actuel de la société, qu’est-ce donc que le libre-échange ? C’est la liberté du capital. Quand vous aurez fait tomber les quelques entraves nationales qui enchaînent encore la marche du capital, vous n’aurez fait qu’en affranchir entièrement l’action. Tant que vous laissez subsister le rapport du travail salarié au capital, l’échange des marchandises entre elles aura beau se faire dans les conditions les plus favorables, il y aura toujours une classe qui exploitera, et une classe qui sera exploitée. On a véritablement de la peine à comprendre la prétention des libres-échangistes, qui s’imaginent que l’emploi plus avantageux du capital fera disparaître l’antagonisme entre les capitalistes industriels et les travailleurs salariés. Tout au contraire, tout ce qui en résultera, c’est que l’opposition de ces deux classes se dessinera plus nettement encore.
K. Marx (1848), Discours sur la question du libre-échange,
Bruxelles, 9 janvier 1848.


Une abondante littérature est apparue récemment, dans les librairies et les rayons des bibliothèques universitaires, au sujet du populisme. Comme tout concept, le populisme a été forgé pour rendre compte d’un phénomène spécifique : l’apparition soudaine de mouvements de révoltes populaires, dans les urnes ou dans la rue, qui souhaitent renverser l’ordre établi et mettre à bas un « système » dont ils estiment être les victimes.
L’année 2016, marquée par la victoire du Brexit au Royaume-Uni et celle de Donald Trump aux États-Unis, a fait prendre conscience que les phénomènes populistes n’étaient pas réservés aux pays émergents, ou ceux dont les institutions démocratiques sont fragiles, mais qu’ils peuvent tout autant concerner des démocraties anciennes et stables, dans des pays riches et développés. Des chercheurs en sciences politiques, en sociologie et même en économie se sont penchés sur les racines de ce nouveau populisme. Tous admettent qu’il ne peut être étudié sans son contexte social et qu’il est nécessairement le symptôme d’une crise plus profonde de la démocratie. Mais quelle est la nature de cette crise ? C’est là que les avis divergent.
De nombreux auteurs d’ouvrages et d’articles sur le populisme, en particulier les économistes, tentent d’expliquer sa résurgence à partir de ses caractéristiques les plus visibles. Ils constatent que le populisme n’est pas une idéologie constituée. Il peut aussi bien être de gauche que de droite, prendre la défense des services publics ou exiger moins de fonctionnaires. Ce qui rassemble les mouvements populistes, c’est qu’ils partagent une vision du monde fondée sur une opposition entre le peuple et l’élite, ce qui fait dire à ces auteurs que l’émergence d’un néo-populisme serait la conséquence du creusement des inégalités et de la stagnation économique des classes moyennes.
L’économiste Dani Rodrik adopte globalement cette vision. Dans un article de 20181, il estime que la dynamique populiste est liée au creusement des inégalités et aux effets de transfert produits par l’ouverture au commerce mondial. De plus, la liberté des mouvements de capitaux et le perpétuel chantage aux délocalisations auraient contribué à renforcer le pouvoir de négociation du capital au détriment de celui des salariés. Certes, reconnaît Rodrik, le progrès technologique affecte également la distribution du revenu, et sans doute de manière plus importante que le libre-échange. Mais, du point de vue des citoyens, les conséquences négatives de la mondialisation, parce qu’elles émanent de décisions politiques, sont beaucoup moins acceptables que celles liées au progrès scientifique.
Ce qui contribue au populisme, selon Rodrik, c’est aussi que les économistes, et plus largement les élites politiques, apparaissent insensibles aux conséquences sociales de la mondialisation. En insistant trop lourdement sur les avantages globaux que procurerait le libre-échange et en oubliant d’évoquer le sort des perdants et les manières d’y répondre, ils nourrissent la défiance et apportent des arguments aux discours vindicatifs des partis antisystèmes. De plus, les économistes académiques auraient tendance à avoir trop peu de considération pour les institutions qui structurent la vie politique et sociale, en particulier l’État-nation perçu comme « une construction archaïque en décalage avec les réalités du XXIe siècle » qui serait « la source des coûts de transaction qui empêchent une intégration économique mondiale plus complète »2.
Pour les chercheurs non-économistes, si les inégalités contribuent sans aucun doute au populisme, il faut aussi considérer l’existence de dysfonctionnements plus profond dans les démocraties modernes. Le politologue Yascha Mounk3 voit dans le populisme la conséquence d’une contradiction qui aurait récemment surgi entre les valeurs libérales et les principes démocratiques. En privilégiant l’action au détriment de contre-pouvoirs institutionnels, les populistes menacent les principes de l’état de droit et certaines libertés civiles. Autre perspective, celle d’Ivan Krastev4, un politologue bulgare, qui explique que le populisme d’Europe centrale et orientale serait la conséquence d’une insécurité identitaire liée aux tensions migratoires et aux fragilités institutionnelles de l’Union européenne. Enfin, le sentiment d’impuissance démocratique que suscite une économie gouvernée à l’échelle mondiale et sur laquelle les responsables élus auraient peu de prise est aussi un élément avancé pour comprendre les dysfonctionnements démocratiques.
Ce qui est crucial à comprendre, c’est que le populisme n’est pas un simple phénomène électoral. Avant de se traduire dans les urnes, il est une émergence sociale. Cet aspect multifactoriel implique que ses racines sont profondes et inscrites dans les institutions qui structurent la vie sociale. Le mouvement des Gilets jaunes en France, ou le débat médical autour de l’usage de l’hydroxychloroquine dans le traitement de la Covid-19 ont bel et bien été des moments populistes, même s’ils n’ont pas forcément eu de conséquence électorale. Plus fondamentalement, la croissance de la défiance vis-à-vis des institutions comme la presse, les partis politiques, le système éducatif ou les autorités médicales constitue un élément essentiel à la dynamique populiste.
L’objet de ce chapitre est de proposer une analyse globale des phénomènes populistes en partant de la dimension économique et en en tirant les conséquences sociologiques, identitaires et enfin politiques. L’idée qui est ici défendue est que le populisme n’est pas une simple affaire d’inégalités de revenu ou de patrimoine ; il n’est pas non plus la conséquence d’un phénomène inéluctable engendré par la modernité ; c’est avant tout la conséquence de transformations démographiques et sociologiques qui sont elles-mêmes les conséquences de dynamiques économiques sous-jacentes. Or, l’économie est une construction humaine, le produit d’un cadre institutionnel et le résultat de choix politiques. En ce sens, le populisme n’a rien d’inéluctable.
L’analyse des populismes proposée par ce chapitre s’appuie essentiellement sur l’étude du cas européen. L’Union européenne est en effet un modèle tout à fait intéressant, non seulement parce qu’elle est le théâtre d’une recrudescence spécifique de mouvements populistes, mais surtout parce qu’elle conjugue le fait de disposer d’un cadre institutionnel commun sur le plan économique avec celui de rassembler, à l’intérieur de ce cadre, un ensemble très varié de pays. Cette « unité dans la diversité » en fait un laboratoire unique pour étudier les liens entre les changements institutionnels, les évolutions économiques et les transformations sociologiques. Cela permet aussi de comprendre comment un même cadre institutionnel peut engendrer différentes formes de populisme. Ainsi, la plupart des dynamiques qui se dégagent de cette étude peuvent s’appliquer à d’autres régions du monde et en particulier aux États-Unis.
QUI VEUT BÂILLONNER LE PROFESSEUR RAOULT ?
Le 25 février 2020, alors que l’épidémie de Covid-19 commence à toucher le continent européen (onze villes du Nord de l’Italie ont été mises en quarantaine trois jours plus tôt), Didier Raoult, un célèbre microbiologiste français, expert internationalement reconnu et découvreur de nombreux virus, publie une courte vidéo de moins de deux minutes sur le site officiel de l’Institut hospitalo-universitaire en maladies infectieuses de Marseille dont il est le président. Intitulée Coronavirus : fin de partie !5, cette vidéo défend l’usage d’un traitement par la chloroquine de la maladie qui a déjà fait à cette époque quelques milliers de morts, la grande majorité dans la province du Hubei en Chine. « C’est probablement l’infection respiratoire la plus facile à traiter de toutes », affirme-t-il, tout en promettant bientôt des résultats cliniques.
Et ces derniers ne se font guère attendre. Le 16 mars, une nouvelle vidéo d’une vingtaine de minutes affirme qu’un traitement à base d’hydroxychloroquine et d’azithromycine (un antibiotique à large spectre) a significativement réduit la charge virale de la majorité des 24 patients traités au bout de six jours6.
L’idée de soigner la Covid-19 avec de la chloroquine ne passe pas inaperçue. Dans le monde anglo-saxon, Gregory Rigano, un homme de 34 ans, affirme le 14 mars sur Twitter qu’il a trouvé un remède contre le coronavirus en dévoilant une étude scientifique dont il est cosignataire. Deux jours plus tard, le milliardaire Elon Musk partage cet article sur son compte dans un tweet qui est relayé des dizaines de milliers de fois, attirant l’attention des médias conservateurs. Le 19 mars, Rigano est invité par l’influent Tucker Carlson, présentateur vedette de Fox News. L’invité cite alors les travaux de l’équipe marseillaise du professeur Raoult dont les résultats viennent d’être rendus publics et affirme : « Le président a l’autorité pour autoriser immédiatement l’hydroxychloroquine contre le coronavirus. » Cette adresse au président est reçue cinq sur cinq par Donald Trump qui est un fidèle de l’émission. Le jour même, dans une conférence de presse, Trump affirme qu’il autorise l’utilisation de l’hydroxychloroquine, un remède qualifié de « don de Dieu », pour lutter contre l’épidémie qui sévit sur le territoire américain.
Problème. Comme le révélera le Daily Mail quelques jours plus tard, Gregory Rigano n’est ni médecin ni scientifique. C’est un avocat passionné par les cryptomonnaies. L’étude qu’il a mise en ligne est frauduleuse et n’a aucune base scientifique. Enfin, l’université Stanford, dont il affirme être un conseiller, ignore tout de lui et demande expressément qu’il supprime de son article toutes les références qui la concernent. Cet article sera finalement supprimé de ses serveurs par Google7.
Mais l’intervention de Donald Trump a eu le temps d’être entendue dans le monde entier, et en particulier en France. Depuis le 16 mars, l’information selon laquelle un centre de recherche marseillais pourrait avoir trouvé la solution pour enrayer l’épidémie circule à toute vitesse. Alors que le confinement à résidence vient d’être imposé à l’ensemble des Français, les vidéos du professeur Raoult sont relayées et partagées massivement sur les réseaux sociaux. L’affirmation de Trump accélère le phénomène. Beaucoup se questionnent. Pourquoi cette information essentielle a-t-elle été cachée par la presse ? Pourquoi le gouvernement français et les autorités médicales refusent-ils d’utiliser le protocole de soin prôné par l’institut marseillais et validé par le président américain ? Les théories complotistes fleurissent. Didier Raoult est un franc-tireur. Ses cheveux longs, en dépit de ses 68 ans, lui donnent une allure de rocker rebelle. On apprend qu’il est en conflit avec le mari de l’ancienne ministre de la Santé Agnès Buzyn, laquelle a mis en œuvre le plan de lutte contre l’épidémie de coronavirus avant de quitter son ministère pour se porter candidate à la mairie de Paris. L’establishment scientifique français ne tente-t-il pas de marginaliser ce grand scientifique iconoclaste dont les travaux font référence dans le monde entier ?
La réalité est plus prosaïque. Si les travaux de Didier Raoult sur la chloroquine sont contestés, c’est parce que l’expérience clinique menée à Marseille est insuffisante pour trancher sur l’efficacité du remède. L’échantillon est faible et les protocoles scientifiques n’ont pas été scrupuleusement respectés. Mais le mal est fait. Lorsque le gouvernement annonce un renforcement du confinement, Raoult, en désaccord avec cette stratégie, annonce qu’il ne participera plus au Conseil scientifique chargé d’éclairer les décisions gouvernementales. Il exige une levée de l’interdiction de l’usage de l’hydrochloroquine et, sans même attendre la réponse du ministère de la Santé, lance une vaste étude au sein de son institut en promettant de tester et de soigner tous les malades qui se présenteront. Bientôt, des centaines de personnes affluent. Pour éviter la contagion dans la file d’attente, la police demande aux personnes qui se pressent devant la tente de tri de s’écarter à plus d’un mètre les uns des autres. Derrière cette tente, un club de supporters de l’Olympique de Marseille a érigé une banderole qui proclame : « Marseille et le monde avec le Professeur Raoult !!! ».
Tout est fascinant dans cette affaire, et en particulier ce qu’elle révèle de la société française en ce début d’année 2020. L’épidémie de coronavirus a pris tout le monde de court, notamment le gouvernement français. En mars, alors que le nombre de cas de Covid-19 augmente tous les jours de manière exponentielle, la France manque de masques pour le personnel soignant. La réquisition des stocks et les commandes passées en urgence à la Chine, seul pays capable d’en produire une quantité à la hauteur des besoins, ont été trop tardives. Malgré les discours rassurants des autorités, les commandes ne parviennent pas toujours à être honorées en raison de la concurrence effrénée à laquelle se livrent tous les pays du monde8. Enfin, le pays manque de gel hydroalcoolique et ne parvient à tester qu’une toute petite part des cas suspects.
Officiellement, les masques sont « inutiles » pour les personnes non infectées. Il est recommandé de ne pas en porter pour laisser les stocks au personnel des hôpitaux et à ceux qui doivent continuer de travailler dans les domaines essentiels. Les consignes gouvernementales varient d’un jour à l’autre. Le 12 mars, dans un discours solennel à la nation, le président Emmanuel Macron déclare qu’il faut fermer les écoles et les universités mais qu’il faut maintenir ouvertes les frontières car « le virus n’a pas de passeport ». Le 14 mars, son Premier ministre annonce la fermeture le soir même de tous les bars, restaurants et commerces non essentiels… mais il invite l’ensemble des électeurs à se rendre aux urnes le lendemain pour le premier tour des élections municipales. Le 16 mars, une nouvelle allocution présidentielle annonce le confinement à domicile de l’ensemble de la population. Pris de panique, ceux qui le peuvent désertent les villes et la région parisienne pour se confiner dans des résidences à la campagne, au risque de propager l’épidémie. Quelques jours plus tard, le trafic de voyageurs aérien, ferroviaire et routier s’interrompt presque totalement. Le pays se fige. Pourtant, le gouvernement appelle à poursuivre les activités économiques dans l’industrie et le BTP en dépit du manque criant de matériel de protection9.
Ces indécisions, ce manque apparent de préparation, les consignes contradictoires adressées à la population dans un contexte de forte inquiétude, produisent un mélange détonant et la méfiance grandissante des Français. C’est dans ce contexte que la question des travaux du professeur Raoult émerge et fait le lit des thèses complotistes les plus farfelues. « Le problème de la chloroquine c’est qu’elle ne coûte pas assez cher pour le lobby pharmaceutique », lit-on sur les réseaux sociaux. « Cela tuerait toute rentabilité pour le futur vaccin. » Sentant le mouvement, nombre de responsables politiques de la région de Marseille affichent publiquement leur soutien à Didier Raoult, tel Christian Estrosi, le maire de Nice, qui affirme avoir « le sentiment d’être guéri » grâce au remède du professeur.
Dans le corps médical, de nombreux médecins et experts sont sceptiques sur la pertinence de généraliser l’usage de l’hydroxychloroquine et font valoir leurs réticences dans les médias. Ces appels à la prudence suscitent une vive opposition. En quelques jours, les groupes Facebook en soutien au professeur Raoult se multiplient, rassemblant des centaines de milliers de personnes. Révélateur des tensions françaises, le débat scientifique et médical se transforme en luttes politiques et sociologiques. L’opposition entre les pro et les anti-Raoult recouvre de multiples fractures : la rivalité entre Marseille, ville populaire, et Paris, ville capitale ; le décalage entre les élus de terrain et les membres du gouvernement ; l’opposition entre l’horizontalité des réseaux sociaux et la verticalité des grands médias ; la parole populaire face aux experts décrédibilisés par des propos trop rassurants tenus lors des semaines précédentes.
Didier Raoult apparaît comme le héros du peuple, la réponse à « l’arrogance » des élites. L’affaire de l’hydroxychloroquine n’est plus une querelle médicale mais un affrontement politique, ce qui déstabilise les autorités scientifiques, peu habituées à affronter pareille jacquerie. Interrogé à la télévision, le professeur Gilbert Deray, chef du service à la Pitié-Salpêtrière, un grand hôpital parisien, tiendra les propos suivants : « L’expérience de Marseille, quelle que soit l’efficacité de ce médicament que j’espère comme tout le monde, génère une fracture dans la société qui me sidère. La science, la médecine, les indications thérapeutiques ne sont plus décidées par des articles publiés dans des revues avec des experts, elles sont décidées sur Facebook et Twitter10. »
Deux France s’opposent, mais aussi deux systèmes de pensée et deux logiques politiques. Il n’a échappé à personne que l’intervention de Trump et son soutien au protocole de l’équipe marseillaise contredit l’establishment scientifique incarné par son propre conseiller, Anthony Fauci, un homme dont Didier Raoult se moquait dans une vidéo publiée à la mi-février. « Il a dû devenir gâteux », affirmait-il. C’est que, comme Donald Trump, Didier Raoult est adepte des formules lapidaires11.
Les parallèles entre les deux hommes ne s’arrêtent pas à leur sens de la formule. Leur communication aussi détonne. Trump utilise massivement Twitter tandis que Raoult fait diffuser des vidéos de lui-même sur YouTube par son institut. Tous les deux ont choisi de s’adresser directement au grand public sans passer par les canaux habituels de l’information. Mais leur plus grand point commun est que Raoult et Trump incarnent une posture apparemment contradictoire. Le premier est président des États-Unis et l’homme le plus puissant au monde ; l’autre est directeur d’un prestigieux institut de recherche médicale, a reçu de nombreux honneurs pour ses travaux, et il est l’un des scientifiques les plus cités au monde. Pourtant, les deux s’affichent comme des « rebelles » et entendent lutter contre l’establishment. Le multimilliardaire et le grand scientifique se vantent d’incarner les aspirations du « peuple » contre des « élites » qui vivraient dans leur bulle sans s’intéresser au reste de la population. Cette attitude étonnante de la part de personnes qui sont les représentants les plus éminents de cette élite n’est pourtant pas une nouveauté. Ce qui se passe en France, en ce mois de mars 2020, ce moment d’hystérie collective qui précipite dans le tragique de l’actualité, c’est un moment populiste similaire à celui que les États-Unis et d’autres pays ont connu précédemment. Un moment où le peuple se trouve un héros « antisystème » dont le comportement échappe aux logiques habituelles.

LES CONTESTATIONS POPULAIRES
La colère gronde. Alors qu’une grève des éboueurs paralyse la ville et qu’on coupe les budgets sociaux alloués aux plus démunis, un milliardaire se présente aux élections. Un soir, une manifestation spontanée anti-riche éclate, inspirée par l’acte criminel d’un déshérité qui a tué en direct un présentateur de télévision. Profitant du désordre, un homme au masque de clown assassine le milliardaire et sa femme tandis qu’ils rentraient chez eux, sous les yeux de leur fils unique.
Voici, en quelques mots, le résumé d’un film qui fut l’un des grands succès critiques et populaires du cinéma mondial de 2019. Hollywood ne s’est pas encore totalement transformé en parc d’attractions, ainsi que le déplorait Martin Scorsese12. Il existe encore des films américains qui sont le reflet de leur époque, même lorsqu’ils participent à une franchise d’adaptation de comics.
[…]
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L'émergence de mouvements populistes pose un défi singulier aux
démocraties libérales et leur nature echappe encore a la compréhension
des experts. Conséquence de la fin des grandes ideologies ? Des réseaux
sociaux ? D'un repli identitaire ? Refus des contraintes qu'imposent la
mondialisation ou la lutte contre le réchauffement climatique ? Produit des
inégalités ?

Bien souvent, l'explication du populisme se limite a une simple analyse
politique. Pourtant, avantd'étre un phenomene quise traduit électoralement
par des votes contestataires, il s'agit d'un fait global qui ne peut étre isole
des dynamiques sociales et économiques.

Cet ouvrage montre que le populisme trouve sa source dans larticulation
complexe entre lidéal démocratique, qui implique que les peuples
décident, et une gouvernance néoliberale qui entend faire des marchés
et de la concurrence les arbitres des principales évolutions sociales.
Ce néolibéralisme n'est pas le produit d'une idéologie claire et concue
comme telle, mais d'un faisceau de doctrines fondées sur quelques grands
principes adoptés sans recul par les décideurs en tous genres. En pratique,
un certain art de gouverner s'est progressivement imposé en se presentant
a tort comme héritier du libéralisme et en mettant a son service une pensee
économique eprise de modeles indifferents a la complexité sociale.

Il est urgent de concevoir un modele democratique véritablement
émancipateur. C'est en repensant nos politiques en profondeur qu'on
repondra au défi des populismes autoritaires.

David Cayla est économiste a l'Université d’Angers. Il étudie
lepistémologie et l'histoire de la pensée économique a 'Université
Paris 1, puis obtient un doctorat d'économie en 2007. Défenseur
d'une économie hétérodoxe ouverte aux autres sciences sociales,
il rejoint en 2013 le collectif des « Economistes atterrés ».
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